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Les discussions récentes sur le retour des modèles 
urbains, notamment avec les impératifs de développement 
durable, pointent la production de formes de standardi-
sation à partir de nouveaux modèles urbanistiques qui ne 
concernent pas seulement la forme urbaine, mais aussi de 
nouvelles manières de faire la ville (Carriou et Ratouis, 
2014). Dans une période de compétition entre les territoires 
aux échelles nationale et internationale, les enjeux de socié-
tés, environnementaux et économiques sont inscrits dans 
les agendas politiques locaux et se traduisent à travers l’ac-
tion publique. On assiste d’abord à la montée en puissance 
de la place des acteurs privés, aussi bien dans la financiari-
sation des projets (Halbert et Attuyer, 2016) que dans leur 
production (Drozd, 2014), mais aussi à l’implication de 
mêmes catégories d’acteurs dans les sphères décisionnaires 
(D’Alberto et Moini, 2015), et à l’élaboration de politiques 
tournées entièrement vers un objectif de croissance écono-
mique. Ces enjeux et objectifs communs participent-ils à 
des politiques publiques similaires et à l’émergence d’une 
production de la ville fortement décontextualisée ? Le rôle 
croissant de grands groupes privés et de consultants dans la 
gouvernance participe-t-il à la standardisation de la manière 
de produire de l’urbain ?

Cette standardisation des processus de production urbaine 
s’accompagne de l’émergence de catégories nouvelles, la 
« ville durable » et « la ville intelligente », mais aussi de nou-
veaux registres de l’action publique, telle que la « transition 
énergétique », qui semble prendre le relais du « dévelop-
pement durable » (Krauz, 2014), et à laquelle cet article 
s’intéresse. La transition énergétique participe-t-elle à produire 
des modèles et implique-t-elle des effets de standardisation de 
la production urbaine ? Repose-t-elle sur une doctrine, des 
méthodes, un modèle spatial ou une gouvernance spécifique ? 
Pour répondre à ces questions, le modèle de transition énergé-
tique de l’économiste J. Rifkin, un consultant international, 
permet de développer une réflexion sur la transposition d’un 
modèle à l’échelle locale à travers l’action publique.

Définir un modèle de transition énergétique au 
regard des modèles urbains permet de pointer le poids de 
l’idéologie techniciste par rapport à l’idéologie spatialiste. 
Ces modèles sont essentiellement diffusés au travers de 
master plans de transition énergétique. Un master plan 
n’a aucune valeur contraignante, puisqu’il n’a aucune 
valeur juridique, à la différence du schéma régional  
climat-air-énergie et du plan climat-air-énergie territorial. 
Il propose une vision stratégique pour aborder la transition 
énergétique, avec des objectifs en termes de production 
d’énergie renouvelable, de consommation énergétique et 
d’émissions polluantes. Pour les atteindre, ce document 
propose une série de leviers d’actions essentiellement 
techniques, et précise également les acteurs susceptibles 
de participer à cette transition. La confrontation des pro-
jets de transition énergétique de la ville de Rome et de 
la région Nord-Pas-de-Calais à partir de l’analyse de leur 
master plan, tous deux réalisés par J. Rifkin, permettra 
de déterminer le rôle du master plan dans la production 
d’un projet de transition énergétique. En premier lieu, 
nous montrerons que ces deux master plans de transition 
énergétique fondés sur le discours de la « troisième révo-
lution industrielle » (Rifkin, 2011) proposent un modèle 
énergétique et des solutions techniques identiques pour 
atteindre ce stade. Dans une deuxième partie, nous 
observerons quels sont les effets concrets de l’application 
de ce modèle pensé hors-sol à l’échelle métropolitaine 
sur chacun des territoires. Nous porterons une attention 
particulière au rôle des solutions techniques dans le 
processus de standardisation et à la difficulté de passer 
d’un paradigme de réseau d’infrastructure centralisée à 
une vision décentralisée de la production de l’énergie. 
Enfin, à partir de ces résultats, nous questionnerons le 
rôle de J. Rifkin dans la circulation des modèles et dans la 
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standardisation de la production urbaine via l’application 
de solutions technologiques, ainsi que le rôle de l’outil 
master plan et des acteurs locaux dans l’adaptation de ce 
modèle au territoire. Cet outil procède-t-il à la circula-
tion de solutions techniques plutôt qu’à un modèle de 
réseau d’infrastructure énergétique inscrit dans un véri-
table projet de territoire ? La dernière partie analysera les 
conditions de transposition et d’adaptation de ce modèle 
et son articulation avec les politiques locales. La com-
préhension de l’application d’un modèle à des contextes 
distincts permet d’appréhender les enjeux de gouver-
nance et d’évaluer les capacités d’un consultant à travers 
son discours, mais aussi de l’outil master plan à fédérer 
les acteurs, les élus et la société.

Politiques de transition énergétique : circulation de 
modèles techniques ou reproduction de solutions 
technologiques ?

Afin d’interroger et de définir les modèles de transi-
tion énergétique et de comprendre leur influence sur la 
standardisation de la production urbaine, revenons aux 
critères qui définissent le modèle urbain (Choay, 1965). 
Ce modèle a pour ambition de transformer la société par 
l’action sur l’espace. Il relève d’une démarche utopiste 
dans le sens où le modèle se déploie dans l’imaginaire en 
opposition à une démarche pragmatique. Si le mot tran-
sition indique lui aussi un temps d’attente qui n’est pas 
sans rappeler la volonté réformatrice de la société (Krauz, 
2014), la transition énergétique ne semble en revanche 
pas prendre la forme de l’utopie puisqu’elle répond à des 
objectifs non arbitraires définis dans un contexte réel. 
Pour atteindre ces objectifs, plusieurs moyens et tech-
niques peuvent être mis en place.

Le réseau énergétique décentralisé : un modèle de 
transition énergétique

S’il a été démontré que les politiques de développe-
ment durable prennent la forme d’utopies sans modèle 
(Carriou et Ratouis, 2014), nous faisons l’hypothèse que 
la vision de la transition énergétique propose un modèle 
sans utopie. Les politiques de transition énergétique 
témoignent en effet de la volonté de mettre en place un 
nouveau modèle de production énergétique décentra-
lisé. Ce système présente des caractéristiques spatiales 
alternatives au réseau technique d’énergie tradition-
nel et préfigure une altération de la forme dominante 
du grand réseau centralisé. Ainsi, ces politiques, autant 
que les discours institutionnels qui les accompagnent, 
incitent au développement de systèmes de production 
d’énergie renouvelable individualisés ou à la récupération 
d’effluents énergétiques produits au sein même des terri-
toires (Hampikian, 2017). En ce sens, ils s’inscrivent sans 
ambiguïté dans un urbanisme « post-réseau » (Coutard 
et Rutherford, 2009 ; 2013). Par ailleurs, ce changement 

de paradigme d’un modèle centralisé à un modèle décen-
tralisé induit un lien fort entre organisation des activités 
dans l’espace et système énergétique. « Le discours ins-
titutionnel actuel tend donc à valoriser une conception 
de l’autoconsommation à l’échelle d’îlots urbains ou de 
quartiers aux fonctions mixtes, au travers d’une mutuali-
sation, pour tirer parti de consommations décalées dans 
le temps entre les différentes activités urbaines (Medde, 
2014) : on met alors en réseau de façon non centralisée 
pour mutualiser les ressources » (Hampikian, 2017, p. 2).

Par ailleurs, les propositions de changement 
deviennent modèle lorsqu’elles circulent, sont diffusées et 
appliquées à des territoires. L’existence d’un manifeste ou 
d’un ouvrage pratique qui avance les manières de penser 
la ville et sa réforme semble avoir une importance cen-
trale pour la diffusion et la reconnaissance de la vision 
proposée. Ainsi, nous évaluerons dans quelle mesure le 
modèle de production énergétique proposé par J. Rifkin 
dans son ouvrage sur la troisième révolution industrielle 
(TRI) (2011) a pénétré les institutions et les réseaux, et 
ce notamment à une échelle internationale. Enfin, nous 
analyserons l’application du modèle sur les territoires de 
Rome et de la région Nord-Pas-de-Calais, et cherche-
rons à identifier les écarts aux modèles et les logiques de 
projet nécessaires pour atteindre une situation désirée. 
En effet, si l’on vise un modèle énergétique, il n’existe 
pas pour autant de planification rationnelle globale pour 
l’atteindre, mais une pluralité de chemins pour y parvenir. 

La transition énergétique : une idéologie techniciste
Actuellement, on assiste à un retour des discours sur 

la technique salvatrice, qui font écho à l’idéologie du 
progrès qui triomphait sous les Trente Glorieuses. La 
technique est censée apporter des solutions à des pro-
blèmes globaux, y compris les crises environnementales, 
pourtant engendrées par le développement technique 
lui-même. Ainsi, pour répondre aux objectifs environne-
mentaux fixés à l’échelle internationale et nationale, des 
politiques de transition énergétique sont inscrites dans les 
agendas politiques. Pour répondre à ces objectifs concrets, 
les collectivités publiques s’inspirent ou font appel à cer-
tains experts, qui proposent essentiellement un nouveau 
modèle du système énergétique accompagné d’un panel 
de solutions techniques pour le mettre en œuvre, comme 
c’est le cas de J. Rifkin. Parfois, les collectivités s’inspirent 
seulement de simples guides d’action comportant un cer-
tain nombre d’exemples de bonnes pratiques et valorisant 
certains choix techniques (Souami, 2009). Les politiques 
de transition énergétique sont ainsi réduites à proposer 
des actions dans le domaine de l’énergie et de l’isolation 
des bâtiments et des outils techniques (panneaux photo-
voltaïques, éoliennes, hydrogène, voiture électrique, etc.) 
dont la circulation est aisée, introduisant ainsi une vision 
standardisée de la manière de produire la ville. Toute une 
série d’innovations techniques en cours ou à venir sont 
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présentées comme autant de solutions aux maux de la 
société, sans que leurs impacts sur l’humain, les sociétés 
et leur environnement naturel ne soient évalués. Derrière 
le discours de transition énergétique émerge, comme 
dans les modèles de développement durable (Carriou et 
Ratouis, 2014), une « idéologie à connotation scientiste et 
techniciste » (Levy, 2009, p. 148). 

envisagés de cette manière, les outils et techniques tendent parfois 
même à excéder leur rôle de simple aide à la décision pour contenir en 
eux-mêmes le sens et la finalité de l’action sur la ville au risque de perdre 
l’esprit de réforme sociale et d’induire une certaine standardisation de la 
production de la ville  (carriou et ratouis, 2014, p. 5). 

La transformation de la ville ne passe plus forcément 
par la transformation spatiale. Le registre de l’action 
publique s’inscrit dans un contexte environnemental 
concret qui mobilise une idéologie techniciste. Cette 
idéologie s’inscrit dans un contexte de compétitivité des 
métropoles et semble être mis au service du développe-
ment économique (Wiesman et al., 2013), induisant de 
nouvelles formes de gouvernance. 

Le « Strategic Management » pour appréhender la 
transposition d’un modèle global à l’échelle locale

Comment des ambitions nationales ou internatio-
nales se concrétisent-elles à l’échelle locale ? Comment 
un modèle s’adapte-t-il à des territoires aux ressources 
énergétiques, aux histoires urbaines, à des acteurs et des 
sociétés distinctes ? La transition requiert des actions 
locales portées par la société via des changements sociaux 

(Grin et al., 2010), politiques et économiques (processus 
multi-acteurs) (Wiesman et al., 2013), et implique éga-
lement un changement de configuration sociotechnique, 
intégrant une large variété de groupes sociaux dans le 
processus de transition énergétique. À ce titre, la trans-
formation de la société passe par un changement des 
institutions, des structures industrielles et de la demande, 
donc par le développement d’un nouveau système éco-
nomique et financier (Van den Bergh et al., 2011). La 
politique économique (coût de la transition et bénéfices 
en nombre d’emplois) et l’implication financière (finan-
cement international, national, régional, taxes) sont au 
cœur de la transition. les analyses des Transition Studies 
permettent de mieux comprendre le poids de la tech-
nique, des acteurs publics et économiques, ainsi que de la 
société : l’une des approches, les Technological Innovation 
Systems (TIS), englobe tous les acteurs, les réseaux et les 
institutions qui contribuent à la génération, à la diffusion 
et à la formation du marché dans de nouveaux domaines 
technologiques (Hansen et Coenen, 2015 ; Markard 
et al., 2012 ; Truffer et Coenen, 2012 ; Bridge et al., 2013). 
Cependant, elle ne permet pas de saisir en quoi les res-
sources et les spécificités des territoires jouent un rôle dans 
la réalisation concrète des projets de transition, ni com-
ment se déroule cette transposition d’un modèle général 
et global à l’échelle locale. L’approche par le Strategic 
Management (SM) s’intéresse en revanche aux manières 
d’influencer et d’orienter le changement (Rotmans et al., 
2001 ; Kemp et al., 2007 ; Meadowcroft, 2009). Liée à la 
conception d’agendas politiques et de mesures de soutien 

Le modèle urbain multipolaire de la région Nord-Pas-de-Calais

source : synthèse du master plan nord-pas-de-calais, p. 9.
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publiques, elle s’intéresse au rôle des acteurs publics et à 
la capacité du leadership à gérer la transition (Lachman, 
2013) ainsi qu’à la place des acteurs privés. Nous nous 
inscrivons dans cette seconde approche pour analyser la 
transposition d’une politique globale à l’échelle locale.

méthodologie : transposition du modèle de transition 
énergétique de J. rifkin sur deux territoires distincts

Ce travail sur la standardisation de la production de la 
ville repose sur l’analyse de l’action publique et de ses effets 
concrets sur les territoires. L’analyse portera sur l’application 
locale du modèle de la troisième révolution industrielle de 
J. Rifkin à travers les master plans de transition énergétique 
de la région Nord-Pas-de-Calais (4 millions d’habitants), 
marquée par son passé industriel, et de la commune de 
Rome (3,8 millions d’habitants), caractérisée par son his-
toire patrimoniale, touristique et administrative. Ces deux 
territoires présentent des profils économiques et une structu-
ration urbaine distincts. La métropole romaine, archétype de 
la ville centralisée et centripète, peine à mettre en place un 
modèle plus polycentrique sur ces 120 000 hectares avec son 
Plan régulateur de 2008, en consolidant des centralités péri-
phériques. La région Nord-Pas-de-Calais présente un modèle 
urbain multipolaire où les polarités sont connectées par des 
réseaux ferroviaire et autoroutier relativement denses. Même 
si le taux de chômage y est encore très important, l’ancienne 
région industrielle a effectué en quelques années, grâce à 
la mobilisation des acteurs du territoire et l’importance des 
investissements, une « bifurcation métropolitaine » (Paris et 
Stevens, 2000) (carte page précédente).

Méthodologie 
notre travail sur les politiques de transition énergétique repose sur l’ana-
lyse des master plans des deux territoires, d’autres instruments de plani-
fication et de développement économique et l’analyse d’une quinzaine 
d’entretiens semi-directifs réalisés auprès de politiciens, responsables 
de l’environnement et techniciens dans les collectivités, représentants 
d’associations environnementales et d’agences de l’environnement. 
Le terrain romain repose sur des entretiens auprès des trois derniers 
assesseurs à l’environnement et de l’assesseur à l’urbanisme de la com-
mune de rome, du vice-président de l’association environnementale 
italia nostra, de l’assesseur à l’environnement et de deux responsables 
techniques du Plano Energetico Regionale della Lazio de la région Lazio. il 
se base également sur l’analyse des différents instruments de planifica-
tion : le Plano Regolatore Generale romain de 2008 (prG 2008), le Plano 
di Azione di Energie Sostenibile di Roma (paes 2011), le Plano Energetico 
Regionale della Lazio (per 2017). Le terrain de la région nord-pas-de-
calais repose sur des entretiens auprès d’un responsable du pôle Ville 
durable et Énergie au sein de la direction régionale de l’agence de l’envi-
ronnement et de la maîtrise de l’énergie (ademe), d’un responsable du 
conseil régional du nord-pas-de-calais, de responsables techniques à la 
direction générale Ville et environnement de la communauté urbaine 
de dunkerque et de responsables des pôles techniques et écono-
miques d’arras. il se base également sur l’analyse des instruments sui-
vants  : schéma régional climat-air-énergie (srcae), schéma régional 
d’aménagement du développement durable du territoire (sraddT), 
schéma régional du développement économique (srde) et plan régio-
nal du développement économique (prde). 

Du discours de la troisième révolution industrielle 
à des masters plans fondés sur des solutions 
techniques identiques 

Les master plans de J. Rifkin, établis pour Rome en 
2010 puis pour le Nord-Pas-de-Calais en 2013, présentent 
un certain nombre de similitudes et reposent sur un 
discours identique : celui de la troisième révolution indus-
trielle (TRI). Convergent-ils vers un modèle commun 
et comment s’adaptent-ils aux contextes des territoires 
étudiés ? 

Le discours de la troisième révolution industrielle
J. Rifkin est économiste, consultant sur les ques-

tions liées à l’économie, au changement climatique et 
à la sécurité énergétique. Conseiller de la Commission 
européenne et du Parlement européen, il a assisté de 
nombreux élus à la présidence de l’Union européenne1 et 
au Conseil de l’Europe2. Influent à l’échelle européenne, 
J. Rifkin parvient en 2007 à faire adopter une déclaration 
écrite au Parlement européen pour un engagement des 
27 États-membres de l’Union en faveur d’un plan à long 
terme pour une économie durable de la troisième révolu-
tion en Europe. Cette troisième révolution industrielle est 
présentée dans l’ouvrage qu’il publie en 2011, The Third 
Industrial Revolution: How Lateral Power Is Transforming 
Energy, the Economy, and the World, traduit en 35 lan-
gues, et qui paraît en 2012 en France. Il y propose un 
nouveau modèle de production énergétique qui s’instaure 
comme une référence incontournable en raison de son 
intégration dans les instances européennes.

J. Rifkin part de l’analyse des conditions de dévelop-
pement durant les grandes révolutions économiques 
et observe que leur avènement est lié à l’apparition de 
nouvelles technologies de communication et à leur arti-
culation avec de nouvelles ressources énergétiques. La 
TRI est pour J. Rifkin le résultat d’une synergie entre les 
énergies renouvelables et les technologies d’Internet. Elle 
permettra aux territoires industriels de se remettre de la 
crise économique et environnementale. Cette vision, 
basée sur les potentialités énergétiques des territoires, 
implique une réorganisation du système énergétique, pas-
sant d’un système de production énergétique centralisé à 
un système décentralisé. Le discours de J. Rifkin repose 
sur un modèle spatial, non pas d’urbanisation, mais du 
système de production d’énergie. L’auteur dénonce des 
maux contemporains de la société urbaine, émet des pro-
positions d’interventions, pense la transformation de la 
forme urbaine à travers la mise en place d’un nouveau 

1. Le Premier Ministre espagnol José Luis Rodríguez Zapatero.

2. La chancelière allemande Angela Merkel, le Premier Ministre 
portugais José Sócrates et le Premier Ministre slovène Janez Janša.
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système de production énergétique, mais également 
la transformation de la société. En ce sens, ce discours 
répond aux critères proposés par F. Choay (1980 ; 1965) 
pour définir une utopie, mais son inscription dans un 
contexte concret et réel, à la fois environnemental et éco-
nomique (période d’austérité) l’en éloigne (Krauz, 2014). 
Nous analyserons comment ce modèle est transcrit dans 
les politiques locales de transition à travers les exemples 
des master plans de Rome et du Nord-Pas-de-Calais.

des master plans composés de solutions techniques 
identiques plus ou moins hiérarchisées

La mise en place du modèle énergétique décentralisé 
nécessite des normes d’action et une variété de solutions 
techniques. Les deux master plans étudiés s’appuient 
sur cinq piliers complémentaires présents relatifs à la 
TRI : 1) la production d’énergie renouvelable ; 2) la 

transformation du parc immobilier avec la construction 
de bâtiments à énergie positive et l’amélioration de la 
performance énergétique (isolation, éclairage, retrofit) ; 
3) le développement de technologies de stockage (hydro-
gène pour des usages résidentiels et pour les transports) ; 
4) un système intelligent de distribution décentralisée de 
l’énergie fonctionnant avec internet ; et 5) le développe-
ment de la voiture électrique. Ces différentes solutions 
techniques sont mobilisées selon le potentiel énergétique 
des territoires en vue de la construction d’un nouveau 
système énergétique reposant sur l’implantation de sites 
de production d’énergie renouvelable décentralisés sur 
le territoire, la récupération des énergies (sur les sites de 
production et dans certains bâtiments) et par un réseau 
intelligent qui permet aux utilisateurs connectés de pro-
duire et de réintroduire dans le réseau leur propre énergie 
produite. Dans deux contextes bien distincts, tant par leur 

Rome, d’un modèle urbain centralisé à un modèle énergétique décentralisé : le projet des îles énergétiques proposées dans le Piano di Azione Energia Sostenibile (2011)
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localisation géographique que par leur histoire, avec un 
passé industriel pour le Nord-Pas-de-Calais et une métro-
pole au caractère administratif pour Rome, le même 
discours et les mêmes solutions technologiques sont pro-
posées. Toutefois, à la différence du master plan romain, 
celui du Nord-Pas-de-Calais hiérarchise ces solutions. 
En effet, dans ce dernier est précisé que la priorité est le 
développement d’un important parc éolien. Par ailleurs, 
si l’éolien est central dans le projet énergétique, il s’inscrit 
également dans le projet de développement économique 
du territoire. 

Les travaux de rifkin sont très fascinants. J’ai lu diverses choses sur lui, 
mais objectivement, il reste au niveau de la théorie, alors l’application 
dans la réalité est très diverse selon chaque réalité. dans le master plan 
de rome, il y avait de bonnes idées, mais il y a aussi des choses diffici-
lement applicables à rome. dans les actions proposées ensuite dans le 
paes, il y a aussi de bonnes idées, mais j’ai tout de même un avis par-
tagé : ce document a un peu les mêmes défauts que ce que je viens de 
pointer sur le plan énergétique de la région, il n’y a pas de vrai choix, il va 
rester un beau livre des songes, dans le sens où pour l’instant, il n’y a eu 
aucune application derrière. il y a tous les objectifs les plus prévisibles : 
la décarbonation, le renouvelable, l’efficacité, mais ce qu’on voudrait 
savoir, c’est quel moyen compte mettre en place rome pour atteindre 
ces objectifs (entretien avec le vice-président de Legambiente).

Finalement, la traduction de ce discours repose sur 
une idéologie techniciste puisque le modèle spatial n’est 
pas urbain mais technique. Ce modèle s’inscrit dans 
l’approche des Technological Innovation Systems (TIS) 
(Geels, 2011 ; Bergek et al., 2008), dans laquelle les prin-
cipes technologiques peuvent être déclinés et négociés 

à l’infini selon le contexte et s’adapter à l’échelle locale. 
Toutefois, cette approche ne permet pas d’expliquer en 
quoi les ressources et les complexités locales jouent un 
rôle dans les transitions. Comment le modèle énergétique 
est-il transposé de manière spécifique dans chaque terri-
toire ? Comment ce passage au local permet d’adapter 
ce modèle de transition proposé à l’échelle globale et qui 
s’apparente davantage à un panel de solutions techniques 
qu’à une véritable politique de transition énergétique ter-
ritoriale (Hansen et Coenen, 2015 ; Markard et al., 2012 ; 
Truffer et Coenen, 2012 ; Bridge et al., 2013) ?

Ces deux master plans montrent le rôle d’un consul-
tant de portée internationale dans la circulation des 
modèles, mais surtout dans la circulation de solutions 
techniques. Le modèle décentralisé vise à réduire 
la consommation d’énergie, développer les énergies 
renouvelables et réduire les émissions. Il suppose des 
innovations techniques (en particulier pour le stockage de 
l’énergie et la mise en place d’un réseau intelligent décen-
tralisé). Si les master plans reposent sur le développement 
de technologies identiques, la mise en place d’un projet 
de territoire à partir d’une vision plus transversale, inté-
grant d’autres secteurs (économie, planification, transport, 
etc.), engendre-t-elle une transformation du territoire et 
de la société ?

L’éolien mis en avant sur la couverture du master plan du Nord-Pas-de-Calais
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Le modèle énergétique décentralisé à l’épreuve de 
l’échelle locale

Ce projet, fondé sur les potentiels énergétiques de 
chacun des territoires (matérialité des ressources en 
énergie), impliquerait une réorganisation du système 
énergétique passant d’un système centralisé à un sys-
tème décentralisé. S’il n’existe de dispositif de suivi de 
l’avancement de cette transition3 sur aucun des deux 
territoires, nous avons essayé de recenser les projets 
réalisés qui en étaient porteurs, la source des finance-
ments et les impacts de ces projets sur le territoire. De 
quelle manière les responsables politiques locaux se 
confrontent-ils au passage d’un paradigme basé sur une 
infrastructure centralisée à une vision décentralisée ? 
Partant de l’hypothèse que ce changement de paradigme 
est visible dans les projets d’infrastructures compte tenu 
de cette idéologie techniciste, nous évaluerons si les 
investissements dans ce domaine accompagnent ou non 
la transformation du système énergétique. Cette dernière 
impose le développement parallèle de la production 
d’énergie renouvelable, de la récupération d’énergie sur 
des sites de production et de la mise en réseau de ces dif-
férentes sources d’énergie en solidarisant par ce réseau 
un certain nombre d’individus.

L’échec de l’application du modèle décentralisé à rome : 
des solutions techniques ponctuelles

À Rome, le master plan est traduit en solutions 
concrètes sur le territoire romain en 2011, dans le Piano 
di Azione Energia Sostenibile (PAES). Le modèle décen-
tralisé repose sur une ressource essentielle, l’énergie 
renouvelable, dont la production est donc centrale pour 
la mise en place du système, tout comme la position des 
sites de production. En 2017, les projets du PAES mis 
en œuvre concernent essentiellement l’implantation de 
panneaux photovoltaïques financés par la Région Lazio, 
parmi lesquels le projet de Commercity dans le munici-
pio XV en 2011, le parc de la Mistica réalisé en 2012, 
et l’installation de panneaux solaires dans les écoles 
communales. Les zones d’implantation de ces nouvelles 
infrastructures sont distantes les unes des autres et leur 
fonctionnement n’a pas été pensé selon une logique réti-
culaire. Quant au projet lié à l’hydrogène proposé dans 
le master plan, il n’a finalement pas été intégré dans 
le PAES. Par ailleurs, ces projets sont essentiellement 
initiés et financés par la Région (loi régionale Lazio 

3. Il est important de souligner l’absence de dispositif de suivi 
de monitorage de l’avancement de cette transition sur les deux 
territoires. Alors que les master plans prévoient des scénarios avec 
des objectifs de réduction d’émission de CO2, l’augmentation 
de la production d’énergie renouvelable et la diminution de la 
consommation énergétique, aucun retour sur les différentes solutions 
techniques mises en place ne permet d’évaluer leur efficacité, ni les 
effets qui n’auraient pas été anticipés. 

n°6/20084) ; or, depuis la fin 2016, les financements 
régionaux s’amenuisent, expliquant le ralentissement de 
l’installation de panneaux photovoltaïques. Le manque 
d’investissements vient s’ajouter au déficit de production 
d’énergie renouvelable, rendant difficile la mise en place 
d’un système décentralisé.

Le réseau décentralisé impose aussi le développe-
ment d’infrastructures de récupération d’énergie dans les 
structures de production et la construction de réseaux de 
chaleur. Comme dans les projets de transports collectifs 
à Rome, la majorité des futurs investissements a pour 
objectif la requalification des infrastructures existantes 
et des sites de production qui menacent la sécurité envi-
ronnementale de la ville, comme l’usine de traitement et 
de tri des déchets de la via Salaria ou l’incinérateur de 
Mezzocamino. L’énergie récupérée dans cet incinérateur 
est utilisée pour produire le chauffage urbain du quartier 
de Mezzocamino. Ce réseau, confronté à une disper-
sion de chaleur importante lors de la circulation d’eau 
chaude (augmentation de trois degrés dans le quartier), 
impose une requalification indispensable du réseau de 
distribution. 

Un réseau décentralisé implique aussi de connecter 
les différentes installations de production d’énergie à un 
réseau commun de distribution. Ce système décentralisé 
devait intégrer l’organisation spatiale proposée par le Plan 
régulateur général de 2008, qui proposait de constituer 
sur le territoire communal une série d’« îles énergé-
tiques » connectées localement pour faire fonctionner les 
nouvelles installations à travers un réseau intelligent. Les 
opérations liées à cette décentralisation devaient être inté-
grées dans les actions de la requalification des périphéries 
par les bandi toponimi5. Le PAES proposait un réseau 
autonome dans le quartier du Fosso di Giuliano, mais, 
sans aucune information sur l’implantation de la produc-
tion d’énergie décentralisée dans la délibération de 2013 
de la commune, ni dans celle de la région Lazio de 2016. 

4. Loi régionale Lazio n°6/2008, « Disposition en matière de 
constructions soutenables et de bio constructions ». Elle introduit 
des éléments d’utilisation rationnelle de l’eau et de l’énergie et 
impose, pour les nouvelles constructions et les réhabilitations, la 
récupération de l’eau de pluie, la production de 50 % d’eau chaude 
sanitaire à partir d’énergies renouvelables, l’installation d’au moins 
1kW d’énergie photovoltaïque pour chaque bâtiment. Elle introduit 
également le protocole régional sur la bioconstruction.

5. Les toponimi sont des plans de zone urbanisée illégalement 
regroupant les constructions développées de 1985 à 1994. Cette 
procédure autorise la prise en charge des travaux de requalification 
des zones abusives directement par les propriétaires des biens 
immobiliers. Au lieu de restituer l’amende à la commune pour la 
mise en règle de la construction illégale, les propriétaires les versent 
dans les caisses d’une « mutuelle » regroupant les propriétaires de 
la zone urbanisée. À ces propriétaires ex-abusifs peuvent s’ajouter 
les propriétaires d’un terrain constructible sur le même consorzio 
(copropriété), qui gère alors les fonds à sa disposition. 
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En outre, le plan d’infrastructure énergétique montre que 
le quartier est connecté au réseau principal. Le réseau 
d’énergie décentralisé dans les consorzi toponimi5 n’a pas 
été mis en place. 

Les actions sur la ville sont essentiellement issues de 
normes de construction nationale qui imposent l’installa-
tion de panneaux photovoltaïques et l’isolation énergétique 
des nouveaux bâtiments. À Rome, les financements sont 
investis dans la manutention des infrastructures existantes 
plutôt que dans la mise en place d’un système de généra-
tion d’énergie décentralisé qui participerait à développer 
le modèle urbain polycentrique proposé dans le PRG 
de 2008. Les solutions techniques sont finalement utili-
sées comme fin et non comme moyen pour atteindre le 
modèle décentralisé.

effets positifs de la transition technique sur le tissu 
économique du nord-pas-de-calais et difficultés à 
changer de modèle de production énergétique 

Dans le Nord-Pas-de-Calais, les investissements ont été 
orientés vers la construction de nouvelles infrastructures, 
essentiellement liées au développement du secteur éolien 
et permettant la production d’énergie renouvelable. En ce 
qui concerne la récupération d’énergie, une attention par-
ticulière a été portée à la création et au renforcement des 
filières d’excellences industrielles, suivant une approche 
« systémique » de la structure énergétique, qui explore 
la complémentarité entre les différents réseaux tradition-
nels (gaz, électricité, chaleur) et ceux alimentés par de 
nouvelles sources d’énergie (géothermie et boucle d’eau 
chaude, valorisation de chaleur fatale industrielle, hydro-
gène). Le projet de chauffage urbain pour Dunkerque, 
récupérant la chaleur fatale de l’aciérie d’Arcelor Mittal, 
initié dans les années 2000 avant la réalisation du master 
plan, a permis de développer des connaissances techniques 
sur ces systèmes décentralisés, mais aussi sur la gouver-
nance. En plus de compter sur la participation des acteurs 
privés d’un point de vue financier, les connaissances et 
savoir-faire techniques et de négociation des acteurs privés 
sont mobilisés. La municipalité, pour convaincre Arcelor 
Mittal, est passée par un acteur intermédiaire, Dalkia, 
filiale d’EDF pour les services énergétiques (Hampikian, 
2017). Ce type d’expérience, ajoutée au potentiel éner-
gétique du territoire lié à l’héritage d’un passé industriel 
explique certainement une appréhension mineure à déve-
lopper un nouveau système de production énergétique en 
raison de la possibilité de récupération d’énergie fatale 
(avec une part majoritairement industrielle 50 % contre 
25 % sur le territoire national parmi laquelle la moitié 
sidérurgique) et à mobiliser des partenaires privés. 

Dans le Nord-Pas-de-Calais, le projet de transition 
énergétique s’accompagne d’une promesse de dévelop-
pement économique plutôt que spatial, qui incite les 
partenaires privés à y participer, mais néglige la mise en 
réseau des différentes sources d’énergie. L’importance 

des dynamiques économiques se manifeste avec le déve-
loppement de sept pôles de compétitivité nationaux et 
quatorze pôles d’excellence économique. Toutefois, 
certains choix de la région pour maintenir ce développe-
ment économique – soutien à l’accueil d’un deuxième 
EPR à Gravelines, inauguration d’un nouveau terminal 
méthanier à Dunkerque, soutien de l’exploitation du gaz 
de Houilles, hésitation à développer la filière hydrogène 
d’énergie renouvelable, alors qu’il existe déjà un réseau 
d’hydrogène fossile –, montrent encore certaines ambiguï-
tés dans le positionnement et la difficulté à désinvestir les 
structures existantes. Dans le Nord-Pas-de-Calais, le projet 
de transition s’inscrit davantage dans un projet stratégique 
de développement économique du territoire que dans la 
concrétisation d’un changement de modèle énergétique. 
En effet, malgré la coordination entre acteurs, quelques 
tensions persistent, comme l’opposition de X. Bertrand, 
président de Région, à l’éolien terrestre, alors même 
que les objectifs de 100 % renouvelables et de - 60 % de 
consommation d’énergie à l’horizon 2050 ont été réaffir-
més. Cependant, malgré l’opposition des élus de droite, 
l’éolien continue à se développer. Le Nord-Pas-de-Calais 
se confronte ici à la difficulté de passer d’un paradigme 
d’une infrastructure centralisée à une vision plus décen-
tralisée de la production et de la distribution de l’énergie.

Ces résultats mettent en avant la difficulté de repenser 
les espaces urbains matériels autrement que par les flux 
virtuels et les réseaux et donc par la technique. La vision de 
J. Rifkin, ne relevant que les problèmes mesurables dans 
des villes anciennement industrielles, ne considère pas la 
variété des villes en matière de potentialités de développe-
ment économique et social. Finalement, ce master plan 
commandé par des collectivités locales à un consultant 
international s’avère très généraliste et dépourvu d’une 
réflexion sur les spécificités des contextes locaux si les 
acteurs locaux ne se l’approprient pas. Nous faisons donc 
l’hypothèse que la capacité de transposition d’un modèle 
standardisé repose essentiellement sur les acteurs locaux 
du territoire et sur l’appropriation du master plan comme 
outil de décision, d’où l’intérêt de mobiliser l’approche de 
la transition par le Strategic Managment (Rotmans et al., 
2001 ; Kemp et al., 2007 ; Meadowcroft, 2009).

La gouvernance au centre du projet de territoire : 
rôles d’un consultant international et du master 
plan dans leurs capacités à fédérer les acteurs 
locaux

Pour expliquer le degré d’appropriation du modèle 
de transition énergétique à l’échelle locale, nous nous 
sommes intéressé aux capacités de leadership que pouvait 
avoir un consultant de renommée internationale, notam-
ment via son discours, mais également à la propension de 
l’outil stratégique qu’est le master plan en tant que tel à 
fédérer les acteurs locaux. Nous détaillerons dans cette 
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partie de quelle manière J. Rifkin, le master plan et les 
porteurs de projet locaux participent ou non à la réussite 
de la transposition du modèle énergétique.

Le leadership ou le besoin d’un discours qui fait écho à 
l’histoire économique du territoire

J. Rifkin propose un nouveau modèle énergétique 
pour s’engager dans la transition du Nord-Pas-de-Calais. 
Cette théorie séduit un certain nombre d’acteurs locaux 
privés et publics, aussi bien de droite que de gauche. 

on a une rencontre improbable entre monde privé incarné par un 
ancien ministre de droite et monde public et entre la gauche et la droite. 
J. rifkin est donc venu faire la présentation de son bouquin de la troi-
sième révolution industrielle. et il le présente, je ne sais pas si vous l’avez 
déjà vu, mais il le présente pour des gens qui sont assez éloignés de ça, 
il a un côté prophète assez convainquant. et pour percheron, c’était vrai-
ment ça, percheron venait vraiment d’assez loin, ce n’était pas sa culture 
(entretien en 2016 avec le responsable du pôle Ville durable et Énergie 
au sein de la direction régionale de l’ademe).

Cet engouement s’explique en partie par un dis-
cours théorique qui fait écho à l’histoire du territoire 
régional caractérisée par la présence d’un bassin minier, 

hérité de la première révolution industrielle et par le 
développement d’une industrie énergétique (terminal 
de gaz méthanier et centrale nucléaire), de la présence 
d’industries automobile et textile, héritées de la seconde 
révolution industrielle. Depuis le début des années 1990, 
le Nord-Pas-de-Calais bénéficie d’un regain de dyna-
misme, avec une ouverture importante aux marchés 
étrangers des secteurs économiques comme la vente à 
distance ou la grande distribution, l’industrie ferroviaire 
et automobile, la métallurgie, le textile, l’industrie du 
verre ou encore l’industrie agroalimentaire héritée du 
passé industriel. L’emploi est concentré et la plupart des 
activités s’organisent autour des sept pôles de compétiti-
vité. Hérités des deux premières révolutions industrielles, 
ces sites disposent d’une production d’énergie et consti-
tuent donc potentiellement des ressources pour la mise 
en place d’un système énergétique décentralisé. Malgré 
des performances économiques qui semblent s’amélio-
rer, le marché de l’emploi apparaît peu favorable pour 
les habitants du Nord-Pas-de-Calais avec un PIB régional 
représentant 7,4 % du PIB de la France métropolitaine : 
le poids économique de la région est ainsi inférieur à 
son poids démographique (9,4 %) (Insee, 2015). Ainsi, 
le marché de l’emploi est un élément majeur pour 
convaincre les différents acteurs d’investir dans le déve-
loppement de la transition énergétique. Les projets mis 
en œuvre sont d’ailleurs convertis en nombre d’emplois 
créés et en coûts/bénéfices. J. Rifkin trouve ainsi un ter-
rain fertile dans le Nord-Pas-de-Calais. Il fédère un certain 
nombre d’acteurs publics comme privés qui considèrent 
cette transition comme une opportunité économique et 
se mobilisent pour la réalisation d’un master plan en col-
laboration avec J. Rifkin. 

À Rome, le maire G. Alemano, en recherche de recon-
naissance à l’échelle européenne (D’Albergo, 2015), 
propose à J. Rifkin suite à la présentation de son ouvrage à 
l’université de la Sapienza en 2009 de produire un master 
plan pour la ville de Rome. La cohérence entre l’histoire 
du territoire et le discours de J. Rifkin, à l’inverse du Nord-
Pas-de-Calais, ne se vérifie pas en raison d’un discours 
général très éloigné de l’histoire romaine et du modèle 
économique de la métropole. La non-mobilisation des 
acteurs privés est à mettre en regard avec les caractéris-
tiques économiques du territoire romain, qui expliquent 
la physionomie des acteurs économiques et leur intérêt ou 
non à s’engager dans la transition énergétique (D’Albergo 
et Moini, 2015). À partir de 1870, puis sous le fascisme, la 
classe dirigeante romaine décide qu’une capitale ne doit 
pas développer un tissu économique basé sur la produc-
tion industrielle, afin de limiter la présence d’une classe 
ouvrière (Vidotto, 2001). Le statut de capitale politique 
induit de ce fait une dépendance vis-à-vis de ressources 
liées aux politiques étatiques et à la présence de l’admi-
nistration centrale. L’usage du sol est une ressource clef 
de l’économie, impliquant une importante expansion 
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urbaine (Vidotto, 2001). À Rome, quelques grandes 
familles et sociétés immobilières sont propriétaires de 
90 % des sols, et disposent donc d’un fort pouvoir de négo-
ciation face à la commune, privée de foncier (Nessi et 
Delpirou, 2009). La création de richesse se fonde donc 
sur des investissements en capital fixe dans des dépenses 
publiques pour les infrastructures, mais également sur la 
spéculation privée foncière et immobilière. Ainsi, le dis-
cours de la TRI peine à mobiliser des acteurs économiques 
qui ont développé une économie non industrielle, dite de 
« circuit secondaire d’accumulation6 » (Harvey, 1982). La 
mise en œuvre d’une politique de transition énergétique 
à partir de projets concrets semble donc dépendre du sys-
tème économique local et des comportements des acteurs 
économiques et des élus.

Le master plan : outil technique ou outil d’aide à la 
décision ?

Dans le Nord-Pas-de-Calais, le master plan repose 
sur de fortes dynamiques économiques préexistantes 
instaurées par le schéma régional de développement éco-
nomique (SRDE) et le plan régional de développement 
économique (PRDE), ce qui amène à se demander quel 
rôle a le master plan par rapport à ces instruments. S’il est 
difficile de faire un retour sur l’avancée du master plan 
du Nord-Pas-de-Calais compte tenu de sa récente intro-
duction en 2013, en termes de gouvernance, J. Rifkin, 
avec un discours cohérent avec le territoire et suite à ses 
expériences précédentes, a su convaincre et fédérer un 
certain nombre d’acteurs locaux. Le master plan joue 
un rôle d’aide à la décision pour un projet énergétique 
commun regroupant des figures politiques du territoire 
jusqu’ici opposées7 et une centaines d’acteurs publics 
comme privés (entreprises privées comme Bouygues, 
Alstom, Roquette frères, OVH, etc., associations, collec-
tivités locales) dans une équipe de concertation pour la 
réalisation du master plan. 

Le travail s’étend sur un an, il propose évidemment des choses qu’on 
peut retrouver dans les autres master plans, mais rapidement la produc-
tion de ce document se fait avec un tour de table élargi, car la région 
ne veut pas d’un énième rapport, [mais] créer une dynamique au-delà 
d’une commande purement technique. et dès le début, on va avoir des 
parties prenantes très diverses associées à l’énergie avec des grands 
industriels du territoire, les grandes epci de la région, des collectivités 
qui travaillent la question de l’énergie depuis une dizaine d’années, et 

6. « Le circuit secondaire correspond donc à l’encastrement dans 
le sol d’une partie du capital (qu’on appelle précisément le capital 
fixe), soit l’environnement construit pour la production et la 
consommation, qui assure la reproduction à long terme du capital 
(augmentation de la productivité du travail, meilleure circulation des 
marchandises). » (Clerval, 2011, p. 176).

7. Comme D. Percheron à l’époque président PS de la région Nord-
Pas-de-Calais et P. Vasseur, du monde privé et de droite, nommé 
Commissaire général à la réindustrialisation par X. Bertrand et 
E. Macron pour 18 mois.

des associations, des experts et des acteurs qui ont quelque chose à 
dire sur l’énergie. pendant un an, ces différents acteurs sont réunis et 
travaillent sur la conception théorique de rifkin des cinq piliers. mais 
dès le début, au-delà de ce cercle élargi, les acteurs disent que ça ne 
suffit pas pour tendre vers un système énergétique plus vertueux. donc, 
on retiendra deux éléments d’appropriation du discours de rifkin  : 
une gouvernance particulière, puis le fait d’enrichir ce discours par 
une expertise régionale d’acteurs aux intérêts divergents sur ces sujets 
(entretien en 2016 avec le responsable du pôle Ville durable et Énergie 
de la direction régionale de l’ademe).

Le master plan du Nord-Pas-de-Calais n’est pas le 
simple produit du cabinet de J. Rifkin. Ce dernier a su 
insuffler une dynamique à partir d’une théorie dont se 
sont saisis les acteurs locaux, accordés sur la nécessité 
de considérer les besoins du territoire plutôt que d’appli-
quer des solutions techniques similaires à toute l’Europe. 
Le master plan propose ainsi un référentiel commun 
d’actions entre les différents acteurs, facilitant la prise de 
décisions. 

À Rome, le master plan est réalisé en 2010 en coordi-
nation avec A. Consoli8, directeur du cabinet de J. Rifkin, 
et S. Santoli, directeur du laboratoire de recherche tech-
nique de l’université de la Sapienza. Ce master plan, l’un 
des premiers réalisés par le cabinet de conseil de J. Rifkin, 
après San Antonio au Texas, développe une proposition 
d’une nouvelle approche énergétique reposant sur cinq 
piliers de la TRI, en revanche aucune spécificité du ter-
ritoire romain n’y est intégrée. Il se traduit finalement 
par une série de solutions technologiques sans aucune 
hiérarchie entre elles plutôt que par un véritable projet 
énergétique de territoire. Ce document est ensuite 
décliné à l’échelle communale dans le PAES, élaboré par 
un unique acteur en collaboration avec J. Rifkin, exté-
rieur à la municipalité, à savoir S. Santoli et son équipe 
d’ingénieurs du laboratoire de recherche technique de 
l’université de la Sapienza. Dans le PAES, proposant avant 
tout des solutions techniques peu articulées entre elles, 
chaque action est associée aux acteurs qui en sont respon-
sables, ce qui permet de relever la quasi-absence d’acteurs 
économiques privés. La municipalité se retrouve ainsi 
seule à porter cette transition énergétique. Les entretiens 
révèlent également une certaine réticence des employés 
de la municipalité à mettre en place ce PAES réalisé par 
un prestataire extérieur sans aucune concertation avec le 

8. Directeur du cabinet de conseil de J. Rifkin, A. Consoli a 
coordonné la campagne qui a permis l’approbation de la stratégie 
énergétique européenne « paquet climat énergie 20 20 20 » durant le 
semestre de présidence allemande de l’Union européenne en 2007. 
Il a collaboré à la rédaction de la Troisième révolution industrielle et 
a participé à la supervision de l’édition italienne du livre La société à 
coup marginal zéro de J. Rifkin. Il est également président fondateur 
du Cercle européen pour la troisième révolution industrielle 
(Cetri-Tires).
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département9. Ainsi, si le master plan et le PAES n’ont pas 
fédéré les acteurs privés, ils n’ont pas non plus sensibilisé 
les fonctionnaires du département à l’environnement de 
la municipalité de Rome. 

Le paes a été approuvé par l’administration précédente en 2012, puis 
transmis à bruxelles pour être approuvé. moi j’ai repris en main ce tra-
vail qui a été très discuté, dans le sens où j’ai découvert petit à petit en 
parlant avec les bureaux que le paes a été entièrement réalisé par une 
contribution externe avec en partie des chercheurs de l’université avec 
de a. santoli, personne externe à la municipalité, et comme cela arrive 
souvent dans les administrations, il y a un conflit jamais résolu entre les 
équipes municipales et l’équipe extérieure (entretien avec l’assesseur à 
l’environnement de la commune de rome dirigée par l’équipe munici-
pale de marino).

mobiliser les acteurs : un enjeu pour financer la transition 
énergétique

L’enjeu de mobiliser des acteurs privés et publics 
autour d’un référentiel commun d’actions collectives est 
essentiel, surtout en ce qui concerne les financements des 
projets de transition. Si une partie des actions mises en 
place dans les deux masters plans souligne le retour sur 
investissement à 10, 15 ou 20 ans, ces projets nécessitent 

9. Ce qui expliquera l’existence d’un deuxième PAES rédigé au sein 
du département, mais qui n’a finalement pas été approuvé.

néanmoins un investissement financier considérable. La 
mobilisation des acteurs et notamment du secteur privé 
est nécessaire pour obtenir des fonds financiers.

Dans le Nord-Pas-de-Calais, la question du finan-
cement repose sur des stratégies innovantes, avec la 
participation des acteurs privés à travers le « crédit 
coopératif » pour les PME et la création de fonds d’in-
vestissements comme le Foric, renouvelé en 2017 pour 
financer des avances remboursables par les PME ou 
encore le Cap TRI de 40 millions d’euros en 2015. Les 
livrets bancaires créés en 2015 par le Crédit coopératif ont 
levé 15 millions d’euros en un an avec un taux de rému-
nération de 1,5 %, dont les deux tiers proviennent des 
habitants du territoire. Cette formule d’épargne populaire 
et non spéculative, proposée par P. Vasseur, permet d’asso-
cier les habitants à la démarche de transition énergétique.

À Rome, le master plan et le PAES ont été proposés 
sans aucune cohérence avec les montants disponibles 
au sein de la commune, du fait notamment de sa réali-
sation par une équipe de chercheurs externe. Proposé en 
2011 et approuvé par la Convention des maires pour le 
climat et l’énergie en 2013, le plan devait également être 
examiné par le Centre de recherche de la Commission 
européenne (temps théorique : six à neuf mois) pour accé-
der aux différents financements de l’Union européenne.  
Il sera finalement adopté en 2016, cinq ans après sa réalisa-
tion. Depuis, la municipalité, qui a déjà changé deux fois 
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d’équipe municipale, pourrait désormais entreprendre des 
démarches pour l’obtention de financements européens. 
Mais le document n’est déjà plus à jour, puisqu’il faut 
désormais y intégrer des objectifs concernant la qualité 
de l’air, et surtout quasi méconnu de l’équipe municipale 
actuelle.

La planification énergétique des deux régions est tra-
versée par une tension entre la circulation de solutions 
technologiques (Wiseman et al., 2014) et la recherche 
d’une politique énergétique « sur mesure » inscrite dans 
un contexte urbain, économique et social local. Un dis-
cours en cohérence avec l’histoire territoriale permet 
d’insuffler un premier élan et de fédérer les acteurs, en 
particulier s’il entre en résonnance avec le profil écono-
mique du territoire. Le discours standardisé de J. Rifkin 
trouve ses limites à Rome puisqu’il n’a pas été pensé à 
partir des ressources énergétiques disponibles et des 
caractéristiques économiques locales. À Rome, le projet 
de transition énergétique repose sur le master plan et le 
PAES, mais la production de ces documents n’a pas aidé 
à la prise de décision ni fourni de référentiel commun, 
compte tenu du faible nombre d’acteurs mobilisés au 
départ par J. Rifkin et G. Alemano. Ces documents se 
résument finalement à la mise en place de solutions 
techniques standardisées sans aucune répercussion sur 
la forme urbaine spatiale, sur la dynamique économique 
locale et sur les changements de pratiques des individus. 
Par ailleurs, la comparaison des deux terrains permet de 

mettre en avant le poids du profil économique des ter-
ritoires et donc de leurs ressources énergétiques pour 
expliquer l’appropriation d’un modèle énergétique 
décentralisé. Enfin, ces résultats soulignent les rôles cen-
traux de certains acteurs et de leur leadership et du mode 
de gouvernance. Finalement, le master plan du Nord-
Pas-de-Calais constitue surtout un instrument d’aide à la 
décision, agrégeant des acteurs publics et privés de sec-
teurs et de partis politiques différents en leur proposant 
un référentiel d’action commun. Toutefois, parler d’une 
transformation du modèle énergétique semble pour le 
peu prématuré compte tenu de la difficulté à désinvestir 
le réseau centralisé.

Ainsi, deux décalages semblent expliquer l’ineffica-
cité des politiques de transition énergétique : d’abord le 
désajustement entre référentiels d’action global et local, 
induit par un master plan réalisé par des consultants 
internationaux, sans l’intervention des acteurs locaux et 
sans tenir compte des spécificités des territoires, et ensuite 
l’incapacité de certains acteurs publics à s’approprier un 
modèle de transition énergétique et un discours descen-
dant très général et à choisir des solutions techniques en 
cohérence avec les ressources du territoire et le dévelop-
pement économique. Le rôle des acteurs locaux dans le 
travail d’appropriation de ces modèles standardisés est 
central pour qu’ils ne soient pas une simple transposition 
de solutions techniques mais deviennent un vrai projet de 
territoire. 
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